
 
 
 
 
Paris, le 20 novembre 2021 

Communiqué de presse  
 
Les arbres d'alignement en France menacés par le contenu de l'article 62 de la loi 3DS   
 

Le Groupe National de Surveillance des Arbres lance officiellement une alerte contre cette nouvelle menace 
environnementale  

L'article 62 du projet de loi 3DS a été voté à la majorité ce mardi 16 novembre 2021 en première instance à 
l’Assemblée Nationale. Cet article remet en cause la seule loi qui protège les arbres d’alignement : l’article L350-3 du 
code de l'Environnement. Cet article 62 de la Loi 3DS permettra de multiples dérogations, laissant aux préfets  toute 
liberté pour décider des abattages d’arbres face à des projets d’aménagement.  

Ce vote marque un nouveau recul au lendemain de l’échec de la COP 26, témoin d’une hypocrisie de nos politiques 
face à l’écologie et relevant l’inaction de l’état français plusieurs fois condamné ces dix dernières années face aux 
enjeux climatiques et de santé publique.   

Il n’y a de cesse, par les élus et les politiques , à vouloir contourner en permanence les avancées écologiques comme  
la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016, pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages qui a pourtant 
bien renforcé le niveau de protection (ORE, séquence ERC et art L350-1 à 3). De nombreuses jurisprudences ont 
également été ordonnées sur la base de l’article L350-3 du code de l’Environnement (Strasbourg, Gien, Draveil, 
Rennes, ...), permettant à des centaines d’arbres d’être épargnés par des abattages intempestifs. 

L’inaction de l’état français est régulièrement relevée, voire condamnée, ces dix dernières années au vu des enjeux 
climatiques et de santé publique. Le vote de l’article 62 va affaiblir le peu de protection juridique dont bénéficient les 
arbres d’alignement en France et confirmer ce manque de volonté de notre pays de participer à la protection de notre 
environnement, en faisant l’inverse de leurs promesses.  
 

Il y a urgence : le GNSA lance un Appel à la Sauvegarde des Arbres d'Alignement en France et sollicite le bon 

sens et la responsabilité de nos élus.  
 
Parce que les arbres sont de puissants leviers pour le climat, la qualité de l’air et la santé publique,  
Parce que les arbres contribuent à la préservation de la biodiversité,  
Parce que les arbres participent  à la richesse du patrimoine de nos sites et paysages,  
Parce que les arbres ont été déclarés «Patrimoine de l’Humanité» auprès de l’Unesco le 14 octobre dernier par la 
Commission Internationale pour la protection des arbres.  
Parce qu’il en vient de notre responsabilité collective de soutenir la défense citoyenne de l’environnement pour l’avenir 
de notre planète, 
 

Nous sollicitons les associations, personnalités morales ou publiques à rejoindre l’action du 
Groupe National de Surveillance des Arbres ( GNSA)  en devenant signataires de notre appel. 
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https://www.senat.fr/petite-loi-ameli/2020-2021/724.html
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033031745
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033031745
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000033016237/
https://www.itpc-commission.org/commission-internationale-pour-la-protection-des-arbres/
https://www.change.org/p/lettre-ouverte-%C3%A0-madame-barbara-pompili-ministre-de-la-transition-%C3%A9cologique?recruiter=328392615&utm_source=share_petition&utm_medium=facebook&utm_campaign=share_petition&utm_term=G%3ESearch%3ESAP%3EFR%3EBrand%3EAll-Match-Types&recruited_by_id=a1c37b40-1b73-11e5-961d-ddfae67a142c&utm_content=fht-31367275-fr-fr%3A0

